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ENTRE :  

1. La société CONSEILS AUDITEURS & ASSOCIES - C2A EXPERTISE, société par actions simplifiée 
au capital de 2 500 000 euros, ayant son siège social sis 12 allée du Château, 69540 IRIGNY, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 452 009 756, 
représentée par son président, Monsieur Olivier DUVILLA ; 

Ci-après désignée par la « Société Apporteuse » ; 

ET :  

2. La société FINVELVET I, société par actions simplifiée au capital de 1 095 807 euros, ayant son 
siège social sis 12 allée du Château, 69540 IRIGNY, en cours de formation, représentée aux 
présentes par Monsieur Olivier DUVILLA, agissant au nom et pour le compte de la société en cours 
de formation ;  

Ci-après désignée par la « Société Bénéficiaire » ; 

Les Parties 1 et 2 sont ci-après collectivement désignées par les « Parties » et individuellement par une 
« Partie ». 
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PREAMBULE 

A. La Société Apporteuse a pour objet l’exercice des missions d’expert-comptable et de commissaire 
aux comptes.  

B. Propriétaire d’un bien immobilier, elle exerce également une activité de para-hôtellerie.  

C. Cette activité spécifique, dont les éléments constitutifs sont ci-après définis, constitue une 
branche complète et autonome d’activité de para-hôtellerie (ci-après la « Branche d’Activité »). 

D. Dans le cadre d’une restructuration du groupe de sociétés dont fait partie la Société Apporteuse 
(ci-après le « Groupe »), il est envisagé d’isoler la Branche d’Activité au sein d’une entité dédiée 
afin d’en faciliter le suivi et la gestion. 

E. La Société Apporteuse souhaite donc apporter la Branche d’Activité comme apport en nature 
unique à la constitution de la Société Bénéficiaire afin de libérer le capital social de cette dernière 
et ce, conformément à la faculté offerte par l’article L. 236-27 du Code de commerce, en plaçant 
cette opération sous le régime de la section 2 du chapitre VI du Code de commerce, à savoir le 
régime des scissions des articles L. 236-18 et suivants du Code de commerce (ci-après 
« l’Apport »). 

F. L’Apport bénéficiera du régime juridique de faveur des scissions et entrainera donc une 
transmission universelle de patrimoine des éléments relatifs à la Branche d’Activité. 

G. Les Parties ont donc conclu le présent traité d’apport (ci-après le « Traité d’Apport »). 
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EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1. DEFINITIONS ET INTERPRETATION 

1.1. Définitions 

Afin de faciliter la lecture du Traité d’Apport et d’éviter toute ambiguïté sur le sens donné à certains 
termes, ceux-ci, lorsqu’ils seront utilisés avec une majuscule en première lettre, auront le sens qui leur 
est donné par les définitions ci-dessous.  

D’autres termes pourront être définis dans le corps du Traité d’Apport. Ils seront alors également 
employés avec une majuscule en première lettre. 

Dans tous les cas, les termes ainsi définis s’entendent, selon le cas, du genre masculin et du genre féminin 
ainsi que du mode singulier ou du mode pluriel. 

Les (ou l’) Annexe(s) font partie intégrante du Traité d’Apport.  

Les définitions données pour un substantif s'appliqueront mutatis mutandis aux verbes, adjectifs et 
adverbes ayant la même racine et vice versa. 

Annexes Désigne l’/les annexe(s) au présent Traité d’Apport. 

Article(s) Désigne indifféremment un ou des articles du Traité d’Apport. 

Apport A le sens qui lui est donné au paragraphe E du Préambule. 

Branche d’Activité A le sens qui lui est donné au paragraphe C du Préambule. 

Comptes de Référence A le sens qui lui est donné à l’Article 4.1 

Date d’Effet A le sens qui lui est donné à l’Article 5.1. 

Date de Réalisation A le sens qui lui est donné à l’Article 5.1. 

Groupe A le sens qui lui est donné au paragraphe D du Préambule. 

Partie(s) A le sens qui lui est donné dans les comparutions. 

Préambule Désigne la partie de l’Avenant comprenant les points A à G ci 
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1.2. Interprétation 

Toute référence au Traité d’Apport s’entend du Traité d’Apport et de son/ses Annexe(s), qui en font 
partie intégrante et les références faites aux Préambule, Articles, paragraphes et Annexe(s) s’entendent, 
sauf stipulation contraire, des Préambules, Articles, paragraphes et Annexe(s) du Traité d’Apport. 

Les titres utilisés dans le Traité d’Apport ont été insérés uniquement pour en faciliter la lecture et n’en 
affectent ni le sens, ni l’interprétation. 

Pour le calcul de tout délai pendant lequel, ou à compter duquel, un acte ou une mesure doit être pris, 
les règles prévues aux articles 640 à 642 du Code de procédure civile s’appliqueront sauf stipulation 
contraire dans le Traité d’Apport. 

A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une disposition légale 
s’entend de la disposition telle qu’elle pourra être modifiée, remplacée ou codifiée dans la mesure où 
cette modification, ce remplacement ou cette codification est applicable ou est susceptible de 
s’appliquer aux opérations prévues par le Traité d’Apport. 

 

ARTICLE 2. CARACTERISTIQUES DES PARTIES 

2.1. La Société Apporteuse 

La Société Apporteuse est une société par actions simplifiée immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Lyon sous le numéro 452 009 756. 

Elle a pour objet : 

- L’exercice des missions d'expert-comptable et de commissaire aux comptes, en application, de la 
législation en vigueur, des normes ou des usages professionnels. Et plus généralement, toutes 
opérations civiles, mobilières, financières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l'objet visé ci-dessous, de nature à favoriser sa réalisation ou son développement. 

- Elle ne peut prendre de participations financières dans des entreprises de toute nature, à 
l'exception, et sous le contrôle du Conseil Régional de l'Ordre, de celles ayant pour objet l'exercice 
des activités visées par les articles 2 et 22, septième alinéa de l'Ordonnance du 19 septembre 
1945, modifiée par la loi du 8 août 1994, sans que cette détention constitue l'objet principal de 
son activité.  

dessus incluse sous l’intitulé PREAMBULE. 

PCG A le sens qui lui est donné à l’Article 4.2 

Société Apporteuse A le sens qui lui est donné dans les comparutions. 

Société Bénéficiaire A le sens qui lui est donné dans les comparutions. 

Traité d’Apport A le sens qui lui est donné au paragraphe G du Préambule. 
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- Elle peut, à titre accessoire, exercer les activités de construction-vente, de promotion immobilière, 
acquérir tous locaux à usage d'habitation ou au sein de maison de retraite, de résidences de 
tourisme classées, de résidences hôtelières et para-hôtelières, ainsi que tous terrains d'assiette y 
afférents ; acquérir tous meubles, équipements et aménagements destinés à garnir lesdits locaux ; 
assurer la gestion desdits locaux par tous moyens, notamment par la location en meublé, l'activité 
hôtelière et para-hôtelière, incluant la fourniture de prestations telles que le petit déjeuner, la 
mise à disposition de linge de maison, l'accueil de la clientèle, le nettoyage des locaux et la 
location de véhicules automobiles. 

Sa durée est de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ans ayant commencé à courir le 23 mars 2004 pour se 
terminer le 22 mars 2103 sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

Le capital social est de DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE EUROS (2 500 000 EUR), divisé en DEUX 
MILLIONS CINQ CENT MILLE (2 500 000) actions, numérotées de 1 à 2 500 000, d’UN EURO (1 EUR) de 
valeur nominale chacune, entièrement libérées.  

Les actions composant le capital de la Société Apporteuse sont de deux (2) catégories :  

- Les actions ordinaires (AO) ; et  
- Les actions de préférence dites « ADP » auxquelles sont attachés des droits de vote plus 

amplement décrits dans les statuts de la Société Apporteuse.  

Les actions de la Société Apporteuse sont réparties de la manière suivante entre les associés : 

Associé 
Nombre 
d’actions 

ordinaires (AO) 

Nombre 
d’actions de 
préférence 

dites « ADP » 

Numérotation 
des actions Pourcentage du 

capital 

Monsieur Olivier DUVILLA  1 1 0,00004% 

La société FINEDVICOLEM 
(RCS 815 318 373) 

2 499 999 
 2 à 2 500 000 

99,99996% 

Sous total  2 499 999 1 1 à 2 500 000 100 % 

Total 2 500 000 1 à 2 500 000 100 % 

Son siège social est fixé au 12 allée du Château, 69540 IRIGNY. 

 

2.2. La Société Bénéficiaire 

La Société Bénéficiaire est une société par actions simplifiée en cours de constitution et 
d’immatriculation au greffe du Tribunal des activités économiques de Lyon. 

Elle a pour objet : 
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- La construction-vente, la promotion immobilière, l’acquisition de tous locaux à usage 
d'habitation ou au sein de maison de retraite, de résidences de tourisme classées, de résidences 
hôtelières et para-hôtelières, ainsi que tous terrains d'assiette y afférents ; l’acquisition de tous 
meubles, équipements et aménagements destinés à garnir lesdits locaux ;  
 

- La gestion desdits locaux par tous moyens, notamment par la location en meublé, l'activité 
hôtelière et para-hôtelière, incluant la fourniture de prestations telles que le petit déjeuner, la 
mise à disposition de linge de maison, l'accueil de la clientèle, le nettoyage des locaux et la 
location de véhicules automobiles ; 

- Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet similaire 
ou connexe, de nature à favoriser son développement. 

Sa durée sera de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ans et commencera à courir à compter de son 
immatriculation sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

Le capital social sera d’UN MILLION QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE HUIT CENT SEPT EUROS (1 095 807 
EUR), divisé en CENT NEUF MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT MILLE SEPT CENTS (109 580 700) 
actions de UN CENTIME D’EURO (0,01 EUR) de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie et 
qui seront libérées par la réalisation définitive de l’apport de la Branche d’Activité, objet du présent Traité 
d’Apport. 

Son siège social sera fixé au 12 allée du Château, 69540 IRIGNY. 

La Société Bénéficiaire devant être immatriculée au terme de l’Apport, elle n’a encore arrêté aucun bilan 
et eu aucune activité, il sera donc utilisé la situation nette comptable de la Société Apporteuse telle 
qu'elle ressort à la date des présentes. 

2.3. Liens entre les Parties 

2.3.1. Liens capitalistiques  

La Société Apporteuse ne détient, à ce jour, aucune participation dans la Société Bénéficiaire. 

La Société Bénéficiaire devant être constituée uniquement par le biais de l’apport en nature de la Branche 
d’Activité, la Société Apporteuse détiendra, à l’issue de l’Apport, CENT POUR CENT (100 %) du capital et 
des droits de vote de la Société Bénéficiaire. 

Le capital de la Société Bénéficiaire sera composé d’une seule catégorie d’actions : les actions ordinaires 
(AO).  

2.3.2. Liens de direction 

Le représentant légal de la Société Apporteuse est Monsieur Olivier DUVILLA, nommé en qualité de 
président de cette dernière par délibérations de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 31 janvier 2021. 

Le représentant légal de la Société Bénéficiaire n’a pas encore été nommé, la Société Bénéficiaire, n’ayant 
pas encore été, à ce jour, constituée. 

A l’issue de l’Apport et de l’immatriculation de la Société Bénéficiaire, cette dernière aura Monsieur 
Olivier DUVILLA comme représentant légal de cette dernière, nommé en qualité de président aux termes 
des statuts constitutifs.  
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La Société Apporteuse et la Société Bénéficiaire auront donc, in fine, le même représentant personne 
physique. 

 

ARTICLE 3. MOTIFS ET BUTS DE L’APPORT PARTIEL D’ACTIF 

Dans le cadre d’une restructuration du Groupe, il est apparu judicieux et de bonne gestion d’isoler la 
Branche d’Activité, au sein d’une entité juridique dédiée ad hoc afin notamment de : 

- Assurer une séparation claire entre l’activité réglementée d’expertise comptable exercée par la 
Société Apporteuse et l’activité de para-hôtellerie, afin d’en faciliter la gestion, le suivi et la 
conformité aux règles professionnelles applicables ;  

- Permettre un pilotage autonome et un développement spécifique de la Branche d’Activité, tant 
sur le plan opérationnel que commercial, en l’isolant juridiquement et économiquement ;  

- Assurer un suivi distinct et précis des performances et besoins propres de la Branche d’Activité ;  

- Favoriser le développement de la Branche d’Activité en permettant l’identification et l’affectation 
de financements ainsi que de ressources de trésorerie dédiés ;  

- Isoler juridiquement et économiquement la Branche d’Activité afin de préserver chacune des 
activités exercées des risques, aléas économiques et contraintes propres à l’autre activité ; 

- Renforcer la lisibilité organisationnelle et financière des différentes activités exercées au sein du 
Groupe ;  

- Permettre à la Branche d’Activité de bénéficier d’un cadre juridique souple, sous la forme d’une 
société par actions simplifiée, facilitant notamment le recours à des financements externes.  

 

ARTICLE 4. COMPTES DE REFERENCE - METHODE D’EVALUATION 

4.1. Comptes de référence 

Les Parties ont décidé de retenir, pour déterminer la base financière de l’Apport pour la Société 
Apporteuse, les comptes de la Société Apporteuse arrêtés au 31 décembre 2025 dont ont été isolés les 
éléments constituant la Branche d’Activité (ci-après les « Comptes de Référence »). Les Comptes de 
Référence figurent en Annexe 1 du Traité d’Apport. 

La Société Bénéficiaire devant être constituée uniquement par l’Apport, elle n’a pas encore été 
immatriculée et, a fortiori, pas débuté d’activité. 

4.2. Méthode d’évaluation  

A la date de réalisation juridique de l’Apport, ce dernier implique des entités sous contrôle commun 
d’une même entité, la société FINEDVICOLEM (RCS 815 318 373), au sens des articles 741-1 et 742-2 du 
règlement de l’Autorité des Normes Comptables n° 2014-03 relatif au plan comptable général, tel que 
modifié par les règlements ultérieurs (ci-après le « PCG »). 

En conséquence et conformément à l’article 743-1 du PCG, les éléments de l’Apport devront être évalués 
à leur valeur comptable et retranscrits comme tels dans la comptabilité de la Société Bénéficiaire. 
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Le présent apport partiel d'actif aura lieu, s'il se réalise dans les conditions et selon les modalités ci-après 
énoncées :  

- La consistance et la valeur des éléments apportés ont été déterminées sur la base des Comptes 
de Référence ;  

- Toutes les opérations actives et passives accomplies par la Société Apporteuse depuis le 1er janvier 
2026 jusqu'au jour de la réalisation définitive de l'Apport, seront comptablement prises en charge 
par la Société Bénéficiaire tant qu'elles se rapportent à la Branche d’Activité faisant l’objet de 
l’Apport. 

Ainsi qu'il sera exposé ci-après à l’Article « Déclarations fiscales », les éléments corporels et incorporels 
objet du présent apport, forment une branche complète d'activité susceptible d'une exploitation 
autonome (V. BOI-IS-FUS-20-20, 3 oct. 2018). 

 

ARTICLE 5. APPORT - RETROACTIVITE COMPTABLE - REGIME JURIDIQUE - COMMISSAIRES 

5.1. Apport - Rétroactivité comptable  

La Société Apporteuse apporte à la Société Bénéficiaire, à titre d'apport partiel d'actif, sous les garanties 
ordinaires de fait et de droit en la matière, et sous les conditions suspensives ci-après stipulées, ce qui 
est accepté au nom et pour le compte de cette dernière par Monsieur Olivier DUVILLA, les éléments 
d'actif et de passif de la Société Apporteuse formant une branche complète et autonome d'activité, tels 
qu'ils existaient au 31 décembre 2025 dans les Comptes de Référence et avec le bénéfice et la charge 
des éléments actifs et passifs des opérations accomplies entre le 1er janvier 2026 dans le cadre d’une 
rétroactivité comptable (ci-après la « Date d’Effet ») et la date de réalisation définitive de l’Apport, et 
dans la mesure où lesdits éléments actifs et passifs concernent les biens objets de l’Apport relatifs à la 
Branche d’Activité. 

Il est précisé que, d’un commun accord entre les Parties, l’Apport sera définitivement réalisé à l’issue de 
la décision des associés de la Société Apporteuse approuvant l’Apport et la signature des statuts de la 
Société Bénéficiaire ainsi que du Traité d’Apport définitif matérialisant la libération de l’apport en nature 
à la constitution de la Société Bénéficiaire (ci-après la « Date de Réalisation »). 

Étant précisé que tous autres éléments d'actif de la Société Apporteuse, non expressément visés ci-après, 
sont exclus de l’Apport. 

5.2. Régime juridique  

De convention expresse, chacune des Parties déclare vouloir soumettre la présente opération au régime 
juridique des scissions conformément aux articles L. 236-27 et suivants et R. 236-19 du Code de 
commerce. 

A toutes fins utiles, il est précisé que l'attribution au profit de la Société Apporteuse des titres de la 
Société Bénéficiaire résultant de l'Apport de la Branche d'Activité sera réalisé dans les conditions de 
l'article 115 2 du Code général des impôts. 

En conséquence, il s'opérera de la Société Apporteuse à la Société Bénéficiaire transmission universelle de 
l'actif et du passif rattachés à la Branche d'Activité et la Société Bénéficiaire sera, du fait de la réalisation 
de l’Apport, substituée dans tous les droits, biens et obligations de la Société Apporteuse relatifs à la 
Branche d'Activité apportée. 
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5.3. Commissaire à la scission - Commissaire aux apports 

Conformément à l’article L. 236-10 du Code de commerce, les associés des Parties se dispenseront de 
la nomination d’un commissaire à la scission ainsi que du rapport prévu à l’article L. 236-9 I 4 du Code 
de commerce. 

Aux termes de l’article L. 236-10 III du Code de commerce, les associés des Parties désigneront un 
commissaire aux apports aux fins d’établir un rapport conformément aux articles L. 225-8 et L. 225-147 
du Code de commerce. 

 

ARTICLE 6. IDENTIFICATION DES ELEMENTS DE L’APPORT 

Les actifs et passifs de la Société Apporteuse, dont la transmission, sous les garanties ordinaires de fait 
et de droit, à la Société Bénéficiaire est projetée, comprennent au 31 décembre 2025, les éléments ci-
après évalués à leur valeur nette comptable (valeur brute diminuée des éventuels amortissements et 
provisions pratiqués). Ces éléments figurent en Annexe 1 relative aux Comptes de Référence et le détail 
des postes comptables figure en Annexe 2 relative aux comptes analytiques de la Branche d’Activité 
apportée. 

6.1. Actifs  

Désignation Brut (en €) 
Amortissements et 
Provisions (en €) 

Net (en €) 

Immobilisations corporelles 
 

Terrains 659 873,21 46 422,10 613 451,11 

Constructions 1 023 489,96 381 163,32 642 326,64 

Autres immobilisations corporelles 233 687,82 185 434,71 48 253,11 

Immobilisations corporelles en 
cours, avances et acomptes 

1 133 477,89  1 133 477,89 

Créances 

 

Autres créances 

 
17 800,05  17 800,05 

Valeurs mobilières de placement 
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Autres titres 342 148,00 83 608,00 258 540,00 

Frais d’émission des emprunts 22 467,69  22 467,69 

TOTAL ACTIF =  
 

3 432 944,62 696 628,13 2 736 316,49 

 

6.2. Passifs 

Désignation Net (en €) 

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit 

1 489 863,13 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 10 941,01 

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés 

108 428,59 

Autres dettes 31 276,79 

TOTAL PASSIF = 1 640 509,52 

 

6.3. Actif net apporté 

La différence entre l’actif apporté et le passif pris en charge, l’actif net apporté par la Société Apporteuse 
à la Société Bénéficiaire s’élève donc à : 

Total de l’actif apporté = 2 736 316,49 EUROS 

Total du passif apporté = 1 640 509,52 EUROS 

Soit un actif net apporté arrondi égal à 1 095 807 EUROS 

Il est fait observer que tous les éléments complémentaires qui s’avéreraient indispensables pour aboutir 
à une désignation précise et complète, en particulier en vue de l’accomplissement de formalités légales 
de publicité de la transmission résultant de l’Apport, pourront faire l’objet d’états, tableaux, déclarations 



 

POLDER AVOCATS  Page 11 sur 24 

et de tous autres documents qui seront regroupés dans un acte additif aux présentes, établi 
contradictoirement entre les Parties. 

 

ARTICLE 7. PROPRIETE ET JOUISSANCE 

Conformément aux dispositions de l’article L. 236-4 du Code de commerce, il est précisé que l’Apport 
sera comptablement et fiscalement réputé avoir un effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

En conséquence, et conformément aux dispositions de l’article R. 236-1 du Code de commerce, les 
opérations se rapportant aux éléments transmis au titre de l’Apport et réalisées par la Société 
Apporteuse à compter du 1er janvier 2026 et jusqu’à la Date de Réalisation, seront considérées, 
comptablement, de plein droit comme étant faites pour le compte de la Société Bénéficiaire. 

La Société Bénéficiaire, quant à elle, accepte de prendre le jour où elle entrera effectivement en 
possession des biens, tous les actifs et passifs, tel qu’ils existeront alors et comme tenant lieu de ceux 
désignés dans le Traité d’Apport, sur la base des Comptes de Référence. 

A cet égard, le représentant de la Société Apporteuse déclare qu’il n’a été fait depuis le 1er janvier 2026, 
aucune opération autre que les opérations de gestion courante et qu’il s’engage à n’en faire aucune 
ente la date de signature des présentes et la Date de Réalisation. 

La Société Bénéficiaire déclare bien connaître et accepter les modifications intervenues ou sur le point 
d’intervenir entre le 1er janvier 2026 et la Date de Réalisation, dans la consistance des actifs apportés ou 
du passif pris en charge. 

A cet égard, la Société Bénéficiaire se reportera à la comptabilité tenue par la Société Apporteuse. 

 

ARTICLE 8. CHARGES ET CONDITIONS DE L’APPORT 

La Société Bénéficiaire prendra les biens apportés dans l’état où ils se trouveront à la Date d’Effet, sans 
pouvoir exercer aucun recours contre la Société Apporteuse, pour quelque cause que ce soit. 

Ainsi qu’il a déjà été dit, les apports de la Société Apporteuse sont consentis et acceptés moyennant la 
charge pour la Société Bénéficiaire de payer en l’acquit de la Société Apporteuse, indépendamment de 
la rémunération sous forme de titres nouveaux de la Société Bénéficiaire, le passif de la Société 
Apporteuse, tel qu’énoncé plus haut. D’une manière générale, la Société Bénéficiaire prendra en charge 
le passif de la Société Apporteuse, tel que ce passif existera à la Date de Réalisation, mais exclusivement 
dans la mesure où ce passif se rapportera aux biens apportés. 

Enfin, la Société Bénéficiaire prendra à sa charge les passifs de la Branche d’Activité qui n’auraient pas 
été comptabilisés et transmis en vertu du Traité d’Apport, ainsi que les passifs de la Branche d’Activité 
ayant une cause antérieure au 31 décembre 2025, mais qui ne se révéleraient qu’après la Date de 
Réalisation. 

La Société Bénéficiaire aura tous pouvoirs, dès la Date de Réalisation, notamment pour intenter ou 
défendre à toutes actions judiciaires en cours ou nouvelles, au lieu et place de la Société Apporteuse, et 
relatives aux biens apportés, pour donner tous acquiescements à toutes décisions, pour recevoir ou 
payer toutes sommes dues en suite des sentences ou transactions. 
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La Société Bénéficiaire supportera et acquittera, à compter de la Date de Réalisation, les impôts et taxes, 
primes et cotisations d’assurances, ainsi que toutes charges quelconques, ordinaires ou extraordinaires, 
grevant ou pouvant grever les biens et droits apportés et celles qui sont ou seront inhérentes à 
l’exploitation ou à la propriété des biens apportés. 

La Société Bénéficiaire exécutera, à compter de la Date de Réalisation, tous traités, marchés et 
conventions intervenus avec des tiers et avec le personnel, relativement à l’exploitation des biens 
apportés, toutes assurances contre l’incendie, les accidents et autres risques et sera subrogée dans tous 
les droits et obligations en résultant à ses risques et périls, sans recours contre la Société Apporteuse. 

Elle se conformera également à cette date aux lois, décrets, arrêtés, règlements et usages concernant les 
exploitations de la nature de celle dont font partie les biens apportés et fera son affaire personnelle de 
toutes autorisations qui pourraient être nécessaires, le tout à ses risques et périls. 

La Société Bénéficiaire sera subrogée, à compter de la Date de Réalisation, dans le bénéfice et la charge 
des contrats de toute nature liant valablement la Société Apporteuse à des tiers pour l’exploitation de 
la Branche d’Activité. 

 

ARTICLE 9. ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE APPORTEUSE 

La Société Apporteuse s’oblige jusqu’à la Date de Réalisation, à poursuivre l’exploitation de la Branche 
d’Activité avec les mêmes principes que par le passé, et à ne rien faire, ni laisser faire qui puisse avoir 
pour conséquence d’entraîner sa dépréciation. 

De plus, jusqu’à la Date de Réalisation, la Société Apporteuse s’oblige à n’effectuer aucun acte de 
disposition du patrimoine social de ladite société sur des biens, objet de l’Apport, en dehors des 
opérations sociales courantes, sans accord de la Société Bénéficiaire de l’Apport, et à ne contracter aucun 
emprunt exceptionnel sans le même accord, de manière à ne pas affecter les valeurs conventionnelles 
des apports sur le fondement desquelles ont été établies les bases financières de l’opération projetée. 

Elle s’oblige à fournir à la Société Bénéficiaire, tous les renseignements dont cette dernière pourrait avoir 
besoin, à lui donner toutes signatures et à lui apporter tous concours utiles pour lui assurer vis-à-vis de 
quiconque la transmission des biens et droits compris dans les apports et l’entier effet des présentes 
conventions. 

Elle devra notamment, à première réquisition de la Société Bénéficiaire, faire établir tous actes 
complémentaires, réitératifs ou confirmatifs des présents apports et fournir toutes justifications et 
signatures qui pourraient être nécessaires ultérieurement. 

Au cas où l’accord, l’agrément ou l’autorisation d’un tiers serait nécessaire au transfert à la Société 
Bénéficiaire des biens et contrats visés au Traité d’Apport, la Société Apporteuse devra les solliciter sans 
délai et faire ses meilleurs efforts en vue de leur obtention préalablement aux prises de décisions de la 
collectivité des associés des Sociétés Apporteuse et Bénéficiaire.  

La Société Apporteuse s’oblige à remettre et à livrer à la Société Bénéficiaire, aussitôt après la Date de 
Réalisation, tous les biens et droits ci-dessus apportés, ainsi que tous titres et documents de toutes 
nature s’y rapportant. 
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ARTICLE 10.  REMUNERATION DE L’APPORT 

Ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, la Société Apporteuse apportant des biens d'une valeur totale de 
DEUX MILLIONS SEPT CENT TRENTE-SIX MILLE TROIS CENT SEIZE EUROS ET QUARANTE-NEUF 
CENTIMES (2 736 316,49 EUR), à charge pour la Société Bénéficiaire d'acquitter un passif s'élevant à UN 
MILLION SIX CENT QUARANTE MILLE CINQ CENT NEUF EUROS ET CINQUANTE-DEUX CENTIMES 
(1 640 509,52 EUR), les apports nets consentis par la Société Apporteuse à la Société Bénéficiaire 
s'élèvent au montant arrondi d’UN MILLION QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE HUIT CENT SEPT EUROS 
(1 095 807 EUR). 

En rémunération de ces apports nets, il sera attribué à la Société Apporteuse, CENT NEUF MILLIONS 
CINQ CENT QUATRE-VINGT MILLE SEPT CENTS (109 580 700) actions de UN CENTIME D’EURO (0,01 
EUR) de valeur nominale chacune, à créer par la Société Bénéficiaire lors de la signature de ses statuts 
constitutifs. 

Ces CENT NEUF MILLIONS CINQ CENT QUATRE VINGT MILLE SEPT CENT (109 580 700) actions ordinaires 
porteront jouissance à compter de la date de signature des statuts de la Société Bénéficiaire. 

Conformément aux dispositions de l’article 115 2 du Code général des impôts, les titres représentatifs 
de l’Apport de la Branche d’Activité seront attribués aux associés de la Société Apporteuse sous forme 
de réduction de capital dans un délai d’un (1) an à compter de la réalisation de l’Apport.  

La réduction de capital sera réalisée pour un montant égal à la valeur nette comptable des titres de la 
Société Bénéficiaire reçus par la Société Apporteuse, soit pour un montant d’UN MILLION QUATRE-
VINGT-QUINZE MILLE HUIT CENT SEPT EUROS (1 095 807 EUR). Le nombre d’actions à annuler en 
exécution de ladite réduction de capital dépendra de la valeur réelle unitaire de l’action de la Société 
Apporteuse à la date de la réduction de capital. 

Il est précisé ici que la Société Bénéficiaire étant une société nouvelle constituée uniquement par l’Apport 
et que, conformément à la tolérance de l’administration fiscale évoquée dans les termes suivants au BOI-
IS-FUS-30-20 et suivants : 

«  

20 

La rémunération d’une fusion, d’une scission ou d’un apport partiel d’actif est déterminée par la parité 
d’échange calculée sur la base de la valeur réelle des apports et de la société qui les reçoit. 

Remarque : La valeur réelle de la société bénéficiaire des apports s’apprécie au moment de l’opération 
et non ultérieurement compte tenu des éléments apportés. 

30 

D’une manière générale, le régime de faveur défini à l’article 210 A du CGI ne saurait s’appliquer à des 
opérations à l’occasion desquelles des transferts de valeurs non représentatives des apports sont 
organisés entre associés et sociétés. 

Ainsi, lorsque la valeur réelle des titres remis en rémunération est inférieure à la valeur réelle de l’apport, 
la société apporteuse doit constater, à concurrence de la différence, un produit taxable dans les 
conditions de droit commun qui correspond à la libéralité consentie. 
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À cet égard, les règles comptables ne modifient pas cette approche. 

40 

Cela étant, il ne sera pas tiré de conséquences fiscales en matière d’impôt sur les sociétés d’une 
rémunération calculée sur la base de la valeur de l’actif net comptable au regard des sociétés 
apporteuses et bénéficiaires des apports qui placent régulièrement leur opération d’apport partiel d’actif 
sous le régime de l’article 210 A du CGI, sous réserve du respect de la triple condition suivante : 

- les titres reçus par la société apporteuse en contrepartie de son apport représentent au moins 
99 % du capital de la société émettrice tel qu’il résulte de l’opération ; 

- la participation détenue par la société apporteuse dans la société bénéficiaire des apports 
représente au moins 99,99 % du capital de cette dernière société après réalisation de l’opération 
d’apport ; 

- tous les titres de la société bénéficiaire des apports présentent les mêmes caractéristiques. 

Cette tolérance fiscale ne saurait être regardée comme emportant approbation de la validité, notamment 
comptable et juridique, des opérations d’apport qui seraient réalisées dans ces conditions. » 

Il a été décidé par les Parties de faire usage de cette tolérance et de retenir, pour le calcul de la parité 
d’échange, non pas la valeur réelle de l’Apport, mais de se fonder sur la base de la valeur de l’actif net 
comptable de l’Apport. 

Les Parties constatent qu’elles peuvent bien se placer sous cette tolérance car : 

- Elles ont placé régulièrement l’Apport sous le régime de l’article 210 A du CGI ; 

- Elles respectent la triple condition posée par l’administration fiscale : 

o Les titres reçus par la Société Apporteuse en contrepartie de l’Apport représentent au moins 
99 % du capital social de la Société Bénéficiaire puisqu’ils en représenteront l’intégralité ; 

o La participation de la Société Apporteuse dans la Société Bénéficiaire représente au moins 
99,99 % du capital de la Société Bénéficiaire après l’Apport puisqu’elle en représentera 
100 % ; 

o Tous les titres émis par la Société Bénéficiaire seront de même catégorie et présenteront 
les mêmes caractéristiques. 

En conséquence, la valeur des titres émis par la Société Bénéficiaire étant égale à leur montant nominal, 
il n'existe pas de différence entre la valeur nette comptable de l'apport consenti par la Société 
Apporteuse et la valeur nominale des titres effectivement créés par la Société Bénéficiaire à sa 
constitution. En conséquence, aucune prime d’émission ne sera créée. 

 

ARTICLE 11.  CONDITIONS SUSPENSIVES 

L’Apport est soumis aux conditions suspensives suivantes : 



 

POLDER AVOCATS  Page 15 sur 24 

- Approbation par les associés de la Société Apporteuse, de la présente opération d’Apport et 
autorisation donnée à son dirigeant de signer les statuts constitutifs de la Société Bénéficiaire et 
constat du caractère définitif du Traité d’Apport ; 

- Signature des statuts constitutifs de la Société Bénéficiaire. 

Par ailleurs sans modification entre la date de sa publication, conformément aux articles L. 236-6 et 
R. 236-2 du Code de commerce, et la date des décisions des associés de la Société Apporteuse 
d’autorisation de la signature des statuts constitutifs de la Société Bénéficiaire, le présent projet de Traité 
d’Apport deviendra le Traité d’Apport définitif. 

La constatation matérielle de la réalisation définitive de l’Apport pourra avoir lieu par tous moyens 
appropriés. 

Faute de réalisation des conditions ci-dessus, le 31 juillet 2026 au plus tard, le Traité d’Apport sera 
considéré comme nul et non avenu, sans qu’il soit besoin d’accomplir aucune formalité de quelque 
nature que ce soit et sans indemnité d’aucune part. 

 

ARTICLE 12.  DECLARATIONS GENERALES DE LA SOCIETE APPORTEUSE 

La Société Apporteuse déclare : 

- Qu’elle n’est pas et n’a jamais été en état de cessation des paiements, en situation de 
redressement ou de liquidation judiciaire, ne fait l’objet d’aucune procédure de sauvegarde et 
qu’elle a, de manière générale, la pleine capacité de disposer de ses droits et biens ; 

- Qu’elle n’est pas actuellement, ni susceptible d’être ultérieurement, l’objet d’aucune poursuite 
pouvant entraver ou interdire l’exercice de son activité ; 

- Qu’elle a obtenu toutes les autorisations contractuelles, administratives ou autres qui pourraient 
être nécessaires pour assurer valablement la transmission des biens apportés ; 

- Que son patrimoine n’est menacé d’aucune mesure d’expropriation.  

 

ARTICLE 13.  DECLARATIONS FISCALES  

13.1. Dispositions générales 

Les représentants des Parties obligent celles-ci à se conformer à toutes dispositions légales en vigueur 
en ce qui concerne les déclarations à faire pour le paiement de l’impôt sur les sociétés et de toutes 
autres impositions ou taxes résultant de la réalisation définitive de l’Apport, dans le cadre de ce qui sera 
dit ci-après. 

13.2. Date d’effet fiscal 

Il est précisé que l’Apport aura un effet fiscal rétroactif au 1er janvier 2026. 
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13.3. Droits d’enregistrement 

Conformément aux dispositions des articles 816 et 817 du Code général des impôts, les actes constatant 
des opérations d’apport partiel d’actif auxquelles participent exclusivement des personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, ainsi que la prise en charge du passif dont sont grevés les apports 
mentionnés dans ces actes, sont enregistrés gratuitement. 

Conformément aux dispositions de l’article 817 A ainsi qu’à l’article 301E de l’annexe II du même code, 
ce régime de faveur s’applique aux apports partiels d’actifs concernant des branches complètes et 
autonomes d’activité. 

En conséquence, la Société Apporteuse et la Société Bénéficiaire étant des sociétés françaises soumises 
à l’impôt sur les sociétés et l’Apport constituant une branche complète et autonome d’activité, ces 
dernières déclarent que l’opération est placée sous le régime fiscal défini aux articles 816 et 817 du Code 
général des impôts et à l’article 301 E de l’annexe II au même code, et que de ce fait, l’Apport sera 
enregistré gratuitement. 

13.4. Impôt sur les sociétés 

La Société Apporteuse et la Société Bénéficiaire déclarent placer l’Apport sous le régime des articles 210 
A et 210 B du Code Général des Impôts dès lors que l’opération répond à la définition des apports 
partiels d’actifs prévue à l’article 210-0 A, I, 4° du Code Général des Impôts :  « … opérations par 
lesquelles une société apporte, sans être dissoute, l'ensemble ou une ou plusieurs branches complètes 
de son activité à une ou plusieurs sociétés, moyennant la remise de titres représentatifs du capital social 
de la société bénéficiaire de l'apport soit à la société apporteuse, soit directement aux associés de la 
société apporteuse » . 
 
Conformément aux dispositions de l’article 210 B du Code général des impôts, l’article 210 A du même 
Code s’applique à l’apport partiel d’actif d’une ou plusieurs branches complètes d’activité ou d’éléments 
assimilés. 

La Branche d’Activité pouvant être considérée, au plan fiscal, comme étant une branche complète 
d’activité, les Parties souhaitent soumettre le présent Apport au régime spécial de l'article 210 B du Code 
général des impôts et donc opter pour l’application dudit régime résultant de l’article 210 A du Code 
général des impôts. 

A cet effet, pour assurer à l’Apport le bénéficie du régime des articles 210 A et 210 B du Code général 
des impôts, la Société Bénéficiaire s’engage à respecter, pour autant qu’ils se rapportent aux éléments 
afférents à la Branche d’Activité objet de l’Apport et qu’ils pourront trouver application, l’ensemble des 
engagements prévus par l’article 210 A du Code général des impôts, à savoir : 

- Reprendre à son passif, d’une part, les provisions dont l’imposition est différée chez la Société 
Apporteuse, et, d’autre part, la réserve spéciale où la Société Apporteuse a porté les plus-values 
à long terme soumises antérieurement au taux réduit de 10 %, de 15 %, de 18 %, de 19 % ou de 
25 % ainsi que la réserve où ont été portées les provisions pour fluctuation des cours en 
application du sixième alinéa du 5° du 1 de l’article 39 du Code général des impôts ; 

- Se substituer à la Société Apporteuse pour la réintégration des résultats dont la prise en compte 
avait été différée pour l’imposition de cette dernière ; 

- Calculer les plus-values réalisées ultérieurement à l’occasion de la cession des immobilisations 
non amortissables qui lui sont apportées d’après la valeur qu’elles avaient, du point de vue fiscal, 
dans les écritures de la Société Apporteuse ; 
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- Réintégrer dans ses bénéfices imposables les plus-values dégagées lors de l'apport des biens 
amortissables. La réintégration des plus-values est effectuée par parts égales sur une période de 
quinze ans pour les constructions et les droits qui se rapportent à des constructions ainsi que 
pour les plantations et les agencements et aménagements des terrains amortissables sur une 
période au moins égale à cette durée ; dans les autres cas, la réintégration s'effectue par parts 
égales sur une période de cinq ans ;  

- Lorsque le total des plus-values nettes sur les constructions, les plantations et les agencements et 
aménagements des terrains excède 90 p. 100 de la plus-value nette globale sur éléments 
amortissables, la réintégration des plus-values afférentes aux constructions, aux plantations et aux 
agencements et aménagements des terrains est effectuée par parts égales sur une période égale 
à la durée moyenne pondérée d'amortissement de ces biens. Toutefois, la cession d'un bien 
amortissable entraîne l'imposition immédiate de la fraction de la plus-value afférente à ce bien 
qui n'a pas encore été réintégrée. En contrepartie, les amortissements et les plus-values ultérieurs 
afférents aux éléments amortissables sont calculés d'après la valeur qui leur a été attribuée lors 
de l'apport ; 

- Inscrire à son bilan les éléments autres que les immobilisations (ou les biens qui leur sont assimilés 
en application des dispositions de l’article 210 A, 6 du Code général des impôts) pour la valeur 
qu'ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la Société Apporteuse, ou, à défaut, 
comprendre dans ses résultats de l'exercice au cours duquel intervient l'opération le profit 
correspondant à la différence entre la nouvelle valeur de ces éléments et la valeur qu'ils avaient, 
du point de vue fiscal, dans les écritures de la Société Apporteuse ;  

Le cas échéant, la Société Bénéficiaire s’engage à reprendre l’ensemble des engagements 
incombant à la Société Apporteuse du fait d’opérations antérieures (apports partiels d’actif, fusion, 
scission ou opérations assimilées) ayant bénéficié d’un régime fiscal de faveur (articles 210 A, 210 
B et/ou 38, 7 bis du Code général des impôts) et qui se rapportent à la Branche d’Activité ;  

Conformément aux dispositions de l’article 210 B, 2 du Code général des impôts, les plus-values 
de cession afférentes aux titres de la Société Bénéficiaire remis à la Société Apporteuse en 
contrepartie de l’Apport seront calculées par référence à la valeur que les biens apportés avaient, 
du point de vue fiscal, dans les écritures de la Société Apporteuse ;  

Par ailleurs, la Société Apporteuse et la Société Bénéficiaire se conformeront aux obligations 
déclaratives prévues par l’article 54 septies du Code général des impôts et l’article 38 quindecies 
de l’annexe III du même code, à savoir ;  

- La Société Apporteuse et la Société Bénéficiaire s’engagent à joindre à leur déclaration de résultat 
un état de suivi des sursis et des reports d’imposition conforme au modèle fourni par 
l’administration faisant apparaître, pour chaque nature d’élément compris dans l’Apport, les 
renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des éléments 
considérés, conformément aux dispositions de l’article 54 septies, I du Code général des impôts 
et de l’article 38 quindecies de l’annexe III au Code général des impôts ; 

- La Société Bénéficiaire inscrira, les plus-values dégagées, le cas échéant, sur les éléments d’actif 
non amortissables compris dans l’Apport et dont l’imposition a été reportée, dans le registre prévu 
à l’article 54 septies, II du Code général des impôts. 

13.5. Taxe sur la valeur ajoutée 

Les Parties constatent que la présente opération d'apport partiel d'actif constitue la transmission sous 
forme d'apport à une société d'une universalité totale de biens au sens de l'article 257 bis du Code 
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général des impôts. En conséquence, sont dispensés de TVA les apports de marchandises, de biens 
mobiliers corporels et incorporels d'investissement, d'immeubles et de terrains à bâtir. 

Conformément à l'article 257 bis précité, la Société Bénéficiaire continuera la personne de la Société 
Apporteuse et devra, le cas échéant, opérer les régularisations du droit à déduction et les taxations de 
cessions ou de livraisons à soi-même qui deviendraient exigibles postérieurement à l'apport partiel 
d'actif et qui auraient en principe incombées à la Société Apporteuse. 

En outre, la Société Bénéficiaire continuera la personne de la Société Apporteuse et devra, si elle réalise 
des opérations dont la base d'imposition est assise sur la marge en application du e du 1 de l'article 266, 
de l'article 268 ou de l'article 297 A du Code général des impôts, la calculer en retenant au deuxième 
terme de la différence, le montant qui aurait été celui retenu par la Société Apporteuse si elle avait réalisé 
l'opération. 

Les Parties s'engagent, conformément à l'article 287, 5 c du Code général des impôts et à la doctrine 
administrative (BOI-DECLA-20-30-20 n° 20), à mentionner sur leurs déclarations de chiffre d'affaires 
souscrites au titre de la période au cours de laquelle l'apport partiel d'actif est réalisé, le montant hors 
taxe de l'ensemble des biens transférés. 

13.6. Affirmation de sincérité 

Les Parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que l'acte 
exprime l'intégralité de la rémunération de l'Apport et reconnaissent être informés des sanctions 
encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation. 

13.7. Autres taxes 

De façon générale, la Société Bénéficiaire se substituera de plein droit à la Société Apporteuse pour tous 
les droits et obligations de la Société Apporteuse concernant les autres taxes liées aux apports et qui 
n'auraient pas fait l'objet d'une mention expresse dans le Traité d’Apport. 

 

ARTICLE 14.  DISPOSITIONS DIVERSES 

14.1. Formalités 

La Société Bénéficiaire remplira, dans les délais légaux, toutes formalités légales de publicité et dépôts 
légaux relatifs à l’Apport. 

Elle fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires auprès de toutes 
administrations qu'il appartiendra, pour faire mettre à son nom les biens apportés. 

Elle remplira, d'une manière générale, toutes formalités nécessaires, en vue de rendre opposable aux 
tiers la transmission des biens et droits mobiliers à elle apportés. 

14.2. Renonciations 

La renonciation par une Partie à une condition quelconque ou à faire valoir la violation d'une stipulation, 
d'un terme ou d'un engagement du Traité d’Apport ne sera pas réputée ni interprétée comme une 
renonciation aux autres conditions ou comme une renonciation à faire valoir la violation d'une autre 
stipulation, d'un autre terme ou engagement du Traité d’Apport. 
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14.3. Intégralité 

Le Traité d’Apport représentera avec ses annexes l'intégralité des accords entre les Parties s'agissant des 
opérations visées aux présentes.  

Ces documents prévalent sur toutes les négociations, discussions, communications, ententes et 
conventions antérieures entre les Parties relatives à l'objet du Traité d’Apport.  

14.4. Indivisibilité 

Les Parties conviennent que le Traité d’Apport et son/ses Annexe(s) forment un ensemble contractuel 
indissociable et indivisible. 

14.5. Election de domicile 

Pour l'exécution du Traité d’Apport et ses suites, les Parties font élection de domicile aux adresses 
indiquées en en-tête des présentes. 

14.6. Exécution de bonne foi - Loyauté 

Les Parties s’engagent, conformément à l’article 1104 du Code civil, à se comporter les unes envers les 
autres comme des partenaires loyaux et à exécuter le présent Traité d’Apport de bonne foi ainsi qu’à 
signer tout document, fournir toute information et prendre toute mesure nécessaire ou appropriée pour 
cette exécution. 

14.7. Exécution forcée 

A défaut pour l’une des Parties d’exécuter l’une ou l’autre de ses obligations au titre du Traité d’Apport, 
l’autre Partie pourra, conformément aux dispositions de l’article 1221 du Code civil, en poursuivre 
l’exécution en nature, après mise en demeure, sauf si cette exécution est impossible ou s’il existe une 
disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur et son intérêt pour le créancier. 

Elle pourra aussi, après mise en demeure, dans un délai et à un coût raisonnable, faire exécuter elle-
même l’obligation. Elle pourra demander au débiteur le remboursement des sommes engagées par elle 
à cette fin conformément à l’article 1222 du Code civil. 

La réalisation forcée de cet engagement constitue, pour les Parties, une condition essentielle et 
déterminante de leur engagement. 

14.8. Avenant 

Aucune convention ou accord modifiant le Traité d’Apport n’engagera les Parties s’il n’est pas établi par 
écrit, signé par les Parties et indiquant expressément qu’il s’agit d’un avenant au Traité d’Apport. 

14.9. Invalidité partielle 

Dans l'hypothèse où l'une quelconque des stipulations du Traité d’Apport serait illégale, nulle, non 
valable ou inapplicable au regard d'une règle de droit ou d'une loi en vigueur, elle serait réputée non 
écrite mais n'entraînerait pas la nullité du Traité d’Apport. 

Les Parties s'engagent à négocier de bonne foi, prenant en compte l'esprit du Traité d’Apport toute 
autre disposition qui pourrait être substituée à une telle stipulation considérée comme illégale, nulle, 
non valable ou inapplicable. 
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14.10. Règlement amiable des différends 

Les Parties s’efforceront de régler à l’amiable tout différend qui pourrait surgir entre elles à l’occasion 
de l’interprétation ou l’exécution du Traité d’Apport. 

14.11. Attribution de juridiction 

Tout litige survenant à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du Traité d’Apport, que les Parties 
ne seraient pas en mesure de résoudre à l’amiable, sera soumis à la compétence exclusive du Tribunal 
des activités économiques de Lyon. 

14.12. Devoir d’information 

Il résulte de l’article 1112-1 du Code civil ci-après littéralement rapporté : 

« Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante pour le 
consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette 
information ou fait confiance à son cocontractant.  

Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur de la prestation.  

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire avec le contenu 
du contrat ou la qualité des parties.  

Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre partie la lui devait, 
à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a fournie.  

Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir.  

Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir d'information peut 
entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et suivants. » 

Parfaitement informées de cette obligation par le rédacteur des présentes, les Parties déclarent, chacune 
en ce qui la concerne, ne connaître aucune information dont l’importance serait déterminante pour le 
consentement de l’autre et qui ne soit déjà relatée aux présentes. 

 

ARTICLE 15.  SIGNATURE ELECTRONIQUE 

De convention expresse valant convention sur la preuve, les Parties sont convenues de signer 
électroniquement le Traité d’Apport conformément aux dispositions des articles 1366 et suivants du 
Code civil, par le biais du service Docusign (www.docusign.com), les Parties s’accordant pour reconnaître 
à cette signature électronique la même valeur que leur signature manuscrite et pour conférer date 
certaine à celle attribuée à la signature du Traité d’Apport par le service Docusign (www.docusign.com). 

 

ARTICLE 16.  ANNEXES 

Toute annexe du Traité d’Apport est mentionnée ci-après et fait partie intégrante du Traité d’Apport à 
savoir : 

Annexe 1 Comptes de Référence de la Société Apporteuse au 31 décembre 2025 ; 

http://www.docusign.com/
http://www.docusign.com/
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Annexe 2 Comptes analytiques de la Branche d’Activité au 31 décembre 2025. 

 

Le 4 juin 2026 

LES SIGNATURES SE TROUVENT SUR LA PAGE SUIVANTE. 
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La Société Apporteuse  La Société Bénéficiaire 

 

 

 

  

La société CONSEILS 
AUDITEURS & ASSOCIES - 
C2A EXPERTISE 

Représentée par son président, 

Monsieur Olivier DUVILLA 

 La société FINVELVET I 

En cours de constitution, 

Représentée aux présentes par 

Monsieur Olivier DUVILLA 
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Annexe 1 : Comptes de Référence de la Société Apporteuse au 31 décembre 2025 
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Annexe 2 : Comptes analytiques de la Branche d’Activité au 31 décembre 2025 

 

 

 

 










	260604 - C2A EXPERTISE - Traité d'APA VDEF
	PREAMBULE
	Article 1. DEFINITIONS ET INTERPRETATION
	1.1. Définitions
	1.2. Interprétation

	Article 2. CARACTERISTIQUES DES PARTIES
	2.1. La Société Apporteuse
	2.2. La Société Bénéficiaire
	2.3. Liens entre les Parties
	2.3.1. Liens capitalistiques
	2.3.2. Liens de direction


	Article 3. MOTIFS ET BUTS DE L’APPORT PARTIEL D’ACTIF
	Article 4. COMPTES DE REFERENCE - METHODE D’EVALUATION
	4.1. Comptes de référence
	4.2. Méthode d’évaluation

	Article 5. APPORT - RETROACTIVITE COMPTABLE - REGIME JURIDIQUE - COMMISSAIRES
	5.1. Apport - Rétroactivité comptable
	5.2. Régime juridique
	5.3. Commissaire à la scission - Commissaire aux apports

	Article 6. IDENTIFICATION DES ELEMENTS DE L’APPORT
	6.1. Actifs
	6.2. Passifs
	6.3. Actif net apporté

	Article 7. PROPRIETE ET JOUISSANCE
	Article 8. CHARGES ET CONDITIONS DE L’APPORT
	Article 9. ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE APPORTEUSE
	Article 10.  REMUNERATION DE L’APPORt
	Article 11.  CONDITIONS SUSPENSIVES
	Article 12.  DECLARATIONS GENERALES DE LA SOCIETE APPORTEUSE
	Article 13.  DECLARATIONS FISCALES
	13.1. Dispositions générales
	13.2. Date d’effet fiscal
	13.3. Droits d’enregistrement
	13.4. Impôt sur les sociétés
	13.5. Taxe sur la valeur ajoutée
	13.6. Affirmation de sincérité
	13.7. Autres taxes

	Article 14.  DISPOSITIONS DIVERSES
	14.1. Formalités
	14.2. Renonciations
	14.3. Intégralité
	14.4. Indivisibilité
	14.5. Election de domicile
	14.6. Exécution de bonne foi - Loyauté
	14.7. Exécution forcée
	14.8. Avenant
	14.9. Invalidité partielle
	14.10. Règlement amiable des différends
	14.11. Attribution de juridiction
	14.12. Devoir d’information

	Article 15.  SIGNATURE ELECTRONIQUE
	Article 16.  ANNEXES

	Annexe 1 - Comptes de Référence
	260604 - C2A EXPERTISE - Traité d'APA VDEF
	Annexe 2 - Comptes analytiques branche

		2026-06-04T23:02:40-0700
	Digitally verifiable PDF exported from www.docusign.com


		2026-06-04T08:53:05-0700


	EnvelopeID_828cab79-8cf7-4a04-b20d-e63cc697abe2: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_55c6eca4-e01b-4954-bf45-f433adc3b231: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_3c0e6ccf-c344-4544-b457-fa219af2b92a: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_c56953e0-ef69-43bc-9519-ab6a879c94c0: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_8873c46b-198d-4f28-be3b-a5381d667acd: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_117b7994-e4f0-4213-89ed-4d5983d4fd02: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_46b6a3dd-39ab-4f0d-b654-1df6387ab65d: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_b16da6bd-2363-40cc-8c76-404628639010: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_2941c778-67ca-478d-b1d9-a04721e67fd2: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_13818107-14c6-4c84-89b5-49e207512cb0: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_1194cc63-54c9-4443-bf3b-ce3a9ec8a42e: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_959fc561-07a5-40b3-a70a-1a2e7e07295d: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_f4983344-8220-4c81-bb84-48598231a783: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_2314343f-5a04-413f-bc5a-8a220927796b: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_4faa9644-11c0-44af-803d-be52513759e4: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_a4711fe7-ed03-4e42-8be3-a73647f09869: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_8433c405-5bab-439c-a596-9c4cddaf2fcc: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_b1605d84-aacf-4cf3-bf07-6bbb1bde5a29: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_e4647520-32f8-40b1-a3f6-c98836a75e74: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_6c16bdeb-0e34-430d-a62b-dfdf93c06b4d: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_1e7c3c5d-f67d-459d-8e33-ea1a39849a5f: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_8b7868d4-9c20-4d44-b0d9-b25a19cf6bf0: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_88810562-2c18-4077-8eb8-6af56507c36d: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_ad4df3f4-49b1-4817-b9df-69412f49b9b6: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_b762530c-5779-40fb-8da4-14a3745bcde9: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_26ec2fc8-73b3-4914-8c36-97ef397a6171: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_2517b54e-2646-4b36-8fee-775ceb2a1a21: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_d26eaab3-ba62-446f-af13-3589a8293ef4: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_767c2a57-ff1c-4e8e-b11d-a57dd277b230: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_805a1021-ab1d-43f2-9756-951d360711a8: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_a6ef9e20-4772-47e7-ac07-d1294048651e: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_bf27eef0-7ae6-46ce-9b27-34f3cd544a9c: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_fe96f1e7-6af9-4013-aca2-bcbb6aa8a385: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_89d813d7-c125-4e50-856f-56a05ffd2c7a: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52
	EnvelopeID_3388f1f2-4d88-493e-ae22-ca7234eee6c7: Docusign Envelope ID: 4FA054F3-6455-8643-825C-CB1691D08E52


